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PROGRAMME REGIONAL OCEANIEN DE L'ENVIRONNEMENT 

RAPPORT NATIONAL DE GESTION DE L'ENVIRONNEMENT POUR LE 

DEVELOPPEMENT 

Aoftt 1980 

Superficie 

212 miles-carres (env. 549 km2) ; env. 30 miles (48 km) de 
longueur; largeux au nord env. 8 miles (env. 13 km) et largeur maximum 
au sud 11-½ miles (env. 18 km) ; chacune des deux parties rejoint une 
langue de terre intermediaire presentant une largeur de seulement 4 mi­
les (env. 6 km). 

Population 

106 000 habitants (recensement prealable 1980), y compris les 
per sonnels militaires et leuxs familles (env. 22 %). 

Climat 

Tropical, generalement chaud et humide tout au long de l' an­
nee, avec habituellement une saison humide de juillet a novembre et une 
saison seche de janvier a mai, juin et septembre constituant des mois 
de transition. La temperature excede rarement 90 °F (env. 32 °C) pen-
dant l e jour et descend au-dessous de 70 °F (env . . 21 °C) la nuit. La 
moyenne des precipitations annuelles s'eleve a enviro~ 90 pouces (228 cm) . 

- ---- ---- - -
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Caracteristiques physiques 

Guam est l'ile la plus meridionale et la plus vaste de la chai­
ne des Maria.nnes, archipel du Pacifique occidental. Elle est situee par 
13 degres 28' 29 11 Net 144 degres 44' 55" E sur le site de la capitale 
Aga.na, dans la partie centrale de l'ile. Du point de vue geologique, 
la moitie sud de Guam est caracterisee par deux fonnations volcaniques 
distinctes, dont le point le plus eleve culmine a 1~34pieds (env.4o6Jll), 
et par 1 1 existence de plus de 40 cours d'eau. La partie nord est carac­
terisee par un plateau calcaire souleve,dont 1 1altitude ma.xi.male atteint 
600 pieds (env. 182 m), s'abaissant en pente douce vers le sud pour ne 
pas depasser 100 pieds (env. 30 m) dans la partie centrale etranglee 
de l'ile qui constitue la zone intermediaire entre la formation calcai­
re septentrionale et la formation volcanique meridionale. 

Revenu national 

4,198 $ par habitant (1978). Principales sources de revenu: 
activites militaires, tourisme, services, commerce (commerce de gros 
et de detail), subsides verses au titre de l'ad.ministration decentra­
lisee, construction, industries ma.nufacturieres et agriculture. REMARQUE 
Guam entre dans le cadre politique et juridique des Etats-Unis et est 
consideree comme territoire. 



1. Bilan d 1activite 

1.(a) en matiere de politique generale 
d'environnement 
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Les Commissions d'etude de la pollution atmospherique et aqua­
tique de Guam, ayant precede l'Agence pour la protection de 1 1environ­
nement de Guam, ont ete fondees en 1967. 

En novembre 1970, un projet de loi a ete examine par lesser­
vices du Gouverneur, puis tra.nsmis a 1 1assemblee legislative pour pren­
dre force de loi le 7 decembre 1972 sous le numero 11-191 (droit local). 

Le 7 mars 1973 a ete creee l'Agence pour la protection de 
l'environnement de Guam dont la mission a ete, depuis, d'assu.rer un ni­
veau eleve de la qualite de 1 1air, du sol et de l'eau, favorable a la 
faune et a la flore terrestres et aquatiques, a 1 1agricu.lture, a l'in­
dustrie, aux loisirs ou autres usages legiti.mes. Elle resume en ces ter­
mes la politique et les objectifs qu 1 elle entend poursuivre : "Nous 
declarons par les presentes que le Territoire de Guam entend preserver 
en permanence une haute qualite de l'environnement afin d'assu.rer, au­
jourd'hui comme a l'avenir, une existence agreable a tous ses citoyens, 
et ne tolerer aucune degradation de la qualite du sol, de 1 1 eau et de 
l'air, par tout agent de pollution physique, chimique ou biologique". 

En septembre 1978, le Gouvernement de Guam a paracheve son 
plan general de developpement. Pendant 1 1annee 1979 a ete mis au point 
un plan general concernant le patri.moine aquatique du Territoire. Le 
plan de gestion de la qualite des eaux de Guam a ete mis en vigueur en 
vertu de la section 208 de la loi americaine de 1977 relative a la pro­
prete des eaux. Il s'agit d 1un plan de 20 ans, couvrant tousles types 
de pollution des eaux. En 1979 egalement ont ete publies en deux volu­
mes, le programme d'amenagement du littoral de Guam et le rapport defi­
nitif sur les repercussions sur 1 1 environnement. Au chapitre des moyens 
a mettre en rauvre par les pouvoirs publics, le programme prevoit une 
gestion plus efficace des lois, des programmes et des principes d'ac­
tion relatifs aux ressources naturelles,par l'adoption des mesures sui­
vantes: (1) revision des lois et des reglementations confuses et pe­
ri.mees, (2) meilleure coordination entre les administrations locales, 
(3) meilleure coordination entre les administrations territoriales et 
federales, (4) programmes d 1 enseignement et de formation destines aux 
fonctionnaires locaux et affinement des donnees techniques. 

1.(b) en ma.tiere de planification economique 

(i) planification economique nationale et sociale 

Le gouvernement de Guam dispose d'un plan general de develop­
pement economique. Les efforts realises ont debouche su.r la creation 
d'un comite general de plani£ication economique, sur une refonte des 
organismes officiels en une seu.le agence nationale de developpement 
economique et sur la creation d'une commission de coordination de deve­
loppement economique. Le developpement economique recouvre une vaste 
palettes d'activites comprena.nt notamment 1 1agriculture, la peche, le 
tourisme, l'industrie et le commerce . 
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Plusieurs agences officielles sont directement impliquees dans 
la planification sociale. Ainsi, l'agence ~our l'organisation et le de­
veloppement des services de sante de Guam \Guam Health Planning and 
Development Agency - GHPDA) constitue 1 1 organisme mis en place par la 
loi americaine 93-641,a l'echelle locale et regionale, du fait de 11 exi­
gutte de son territoire et de sa population reduite. La GHPDA est res­
ponsable des services de sante, des equipements, de la gestion des ef­
fectifs et des questions de coordination. Le r8le du bureau de pla.nifi­
cation est de coordonner les actions officielles de planification et 
1 1elaboration des principes d 1action. 

Dans le domaine des transports, la politique des pouvoirs 
publics vise a doter l'ile d 1un reseau de transport .efficace et fiable 
qui preservera 1 1environnement, les nappes aquiferes, les plages, les 
estuaires et les autres ressources cotieres. Le present rapport aborde 
egalement d 1autres aspects de la planification comm.e 1 1energie, les 
espaces reserves aux loisirs , les sites naturels, l'urbanisme, la pro­
motion de 1 1 enseignement ainsi que la defense civile et les mesures 
d 1action centre les calamites naturelles. 

(ii) Planification des ressources physiques 
ou planification regionale 

L'ile de Guam possede un ecosysteme delicat car le pays est 
au voisinage ilmnediat de la mer, d'ou des interactions reciproques. La 
totalite de sa surface est done consideree comm.e zone cotiere (a l'ex­
ception des terres federales) dans le cadre de la loi d 1a.menagement 
des zones littorales. 

En 1966, le plan directeur de Guam a ete approuve par le Gou­
vernement de Gu.am. 

En 1975, le Gouverneur a approuve une dema.nde demise en ceu.vre 
de la phase de planification et des fonds federaux ont ete affectes _au 
programme d'amenagement au littoral de Guam. Comme precedemm.ent indique, 
ce programm.e a ete publie en 1979. 

En octobre 1976 a ete etabli un guide des modifications a ap­
porter aux lois relatives a l'utilisation des t erres et de 1 1 eau (1969-
1976) 

En 1976 a ete publie 1 1atlas des recifs et des plages de Guam. 

La loi territoriale de protection des bords de mer a ete 
d'abord adoptee en 1974, puis amendee en 1975, 1976 et 1978. 

En janvier 1977 a ete dresse le releve des princi paux biens 
fonciers federaux (Summary of Major Federal Agency Land Holdings) du 
Territoire de Guam et un inventaire d'utilisation actuelle et future 
des territoires c8tiers et du patrimoine aquatique a ete etabli en fe­
v:rier 1977. 
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En aoftt 1977 a ete publie le plan d'utilisation des terres de 
l'tle de Gu.am, portant sur la periode 1977-2000. 

Au cours de 1 18Jlllee 1978 a ete publie le decoupage des zones 
d 1utilisation des terres de Guam. 

Pendant l'annee 1979 a ete entre~rise l'etude sur la lentille d'eau du 
secteur nord de Guam (sources d'eau potable). 

(iii) Elaboration des plans de developpement 

Ence qui concerne les objectifs d'amenagement du milieu na­
turel, il existe sept plans principaux de developpement qui sont les 
suivants (classification arbitraire ne tenant pas compte de leur carac­
tere prioritaire,ni de leur importance) : 

(1 ) plan directeur (1966) 

(2) plan d 1utilisation des terres et plans d'urba.nisme (Guam 1977-2000) 

(3) plan general de developpement de Gu.am (1978) (incluant le decoupage 
des zones d 1utilisation des terres) 

(4) plan de conservation de l'energie de Guam (1978) 

(5) programme d'amenagement du littoral de Guam et rapport definitif 
sur les repercussions sur l'environnement (1979) 

(6) etude de la lentille d 1eau du secteur nord de Guam (1979) 

(7) plan 208 de gestion de la qualite des eaux (1979) 



SPREP / Rapport National 6 

page 6 

1.(c) concern.ant les principales zones de ressources 

Certains principes d'action ou certains plans, concernant 
les principales zones de ressources ont deja ete evoquees. Les autres 
points sont les suivants: 

(1) Mise en valeur des rivages 

Seules seront admises a 1 1interieur des reserves littorales, 
les activites susceptibles de "valoriser 1 1 esthetique, la qualite naturelle 
et 1 1accessibilite a la mer des zones c8tieres environnantes, de s 1y 
integrer ou d'une maniere generale de ne pas y porter atteinte; les 
activites qui devront necessairement ~tre implantees dans ces secteurs, 
faute d 1une autre possibilite11 • 

(2) Zones dangereuses 

Les terres considerees connne dangereuses, notamment les plai­
nes d'inondation, les secte11rs soumis aux phenomenes d 1erosion, les zones 
des aeroports classees brµyantes et dangereuses ainsi que les principa.­
les lignes de faillej ne seront amenagees que dans la mesure ou les 
travaux effectues ne presentent pas de risques inconsideres pour la sante, 
la securite ou le bien-etre des citoyens de Guam et sont conformes aux 
reglementations d 1utilisation des terre~A 

( 3)Erosion et envasement 

Les amenagements seront limites aux terrains presentant une 
declivite minimale de 15 % et realises en stricte conformite avec les 

directives SJrl'erosion, la sedimentationetledecoupage des zones d 1utili­
sation des terres, ainsi qu 1avec les autres normes appropriees. 

(4) Conservation des ressources naturelles 

Les ressources naturelles de Guam, dans la mesure ou elles 
offrent des espaces de loisir ainsi qu'un habitat critique de la faune 
terrestre et marine et constituent la principale reserve d'eau pota­
ble et le fondement de l'economie de l 1ile, representent un patrimoine 
qui sera preserve par des actions et des programmes appropries. 

(5) Q;ualite de l'air 

Toutes les activites et les utilisations aya.nt trait a l'air 
devront satisfaire a l'ensemble des reglementations de pollution atmos­
pherique et a toutes les normes federales de qualite, afin d'assu.rer 
a Guam une qualite de 1 1air relativement elevee. 



(6 ) Qualite de l'eau 
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L'alimentation en eau potable devra etre garantie, l'utilisa­
tion des sites de loisir reglementee, tout comme le deversement de de­
chets susceptibles de menacer les eau:x: de Guam, en particulier dans les 
e stuaires, sur les recifs et dans les nappes aquiferes. 

(7) Zones fragiles 

L1amenagement des types suivants de zones fragiles devra etre 
reglemente afin d'en preserver le caractere unique: sites historiques 
et archeologiques, habitat des especes animales, fo:rmes de vie prim:i -
tives marines et terrestres, forets des regions calcaires, mangroves 
et autres zones lagunaires. 

( 8) Ressources marines vivantes 

Toutes les ressources vivantes situees a l'interieur des 
eaux territoriales de Guam, notamment les recifs coralliens et les pois­
sons, devront etre protegees contre toute activite de peche inconsi­
deree et, dans le cas des ma.mmiferes marins, contre toute capture quelle 
qu'elle soit. 

(9) Terres a usage ag.ricole 

Les terres critiques a usage agricole devront etre preservees 
et maintenues propices a l'exploitation agricole. 

1.(d) Mise en valeur du territoire 

Certains principes d'action ou certains plans relatifs a la 
mise en valeur du territoixe ont deja ete evoques. Les autres points 
sont les suiva.nts: 

( 1) A.menagement urbain 

Les activites uniquement tolerees da.ns les iimites des zones 
commerciales et industrielles des secteurs de foxte -concentration hu­
maine et des zones d'accueil touristique et celles necessitant une im­
portante infrastructure seront concentrees dans les districts urbains 
prevus par les cartes de decoupage d'utilisation des terres. 

(2) A.menagement rural 

On design.era des districts ruraux pour lesquels les utilisa­
tions residentielles de faible densite et les activites agricoles se­
ront acceptables. La superficie minimale des parcelles devra etre d'un 
demi-acre (0,2 ha), sous reserve de disposer d'une infrastructure ade­
quate, notamment de reseaux d'egouts appropries. 
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· (mo eii) saonod 06 uox1Aua ~ aA~t9 ,s sa11anmre suo1+-e+1d109xd sap auua£om 
-~1-"&:§;nu -e,:,~(q'1 l~ "Atta} .!l;o oL ap snossap-n-e puaosap +a xnor a1 +'U'BP 

(3) Im#MW:tftj}~Y:t;._lmf~fW~x a-p~oxa axn+-ex9dma+ '8'1 •uo-i:+ 1strex+ ap 

s1om ~+~+suoo axqma\a;a~.a JI~' T~ ~ xa1A~~-W:i~~ ups1-es 

peme\~\8e~ e\~~~~f~~~~ol'~=z::~u~a:a~m 
d'amenagJnen du01i£ttoral, Ies pouvoirs pub'i-fcs-devront prendre en comp­
te les interets du pays lors de l'impla.ntation de tels equipements et 
notamment de ceux conce:rna.nt la production et le tra.nspor~ ~t&lectri­
cite, le raffinage et l'acheminement du petrole, les installations por­
tuaires et aeroportuaires, la destruction des dechets solides, le trai­
tement des eaux usees et les principaux reservoirs naturels. 

·(¾ GG "Aua) sa11-p:rreJ s.rna1 +a sax1-e+11-i:m s1auuosxad 

( ) 
sa~ s1xdmoo Ji. ' ( 086 ~ a1q-e1-ea.rd '.J-Uamasuaoax) S'.J-U"B'.J-1q'ITT{ 000 90 ~ 

4 Lo_gement ' 

Les pouvoirs publics encourageront la creat~qfu~jl.e zones 
d'habitation, en limiteront l'importa.nce dans les secteurs fortement 
menaces par les catastrophes naturelles et artificielles, et prendront 
en compte le fait que le patrimoine de l'ile ne fournit que peu d'exem-
ples historiques de creation de zone d'habitation. "('llDl: 9 •Aua) sat 

--i:m v q.uamai:nas ap xna2x-et aun '.J-U'e'.J-Uas~d ax1-e1p9tJJ.Ia+ur axxa+ ap awu-e1 
3.m!.i.Jtn:OC'3.'.!: ~~-cµ-ed xnap sap auno-et{O ~ ('llDl: 8 ~ • Aua) sa1-i:m t" ~ ~ pns n-e 

(5) ~~t'iPEimg~~t ~yv~rmei2ti'a) sa1-i:m 8 "Aua p.xou n-e xna~.:c-e1 ! xnawuot 
ap (u:i:x 9t,),sanm of "Aua ! ( 'llI5[ 617~ "Aue) sa.:c.reo-sa1-cm ZIZ 

La pxese:rvation, la valor1sat1on et le respect aes sites na-
turels de l'ile seront encourages par l'application et l'observation 
accrues des lois sur la signalisation, les detritus, ~ea~ des 
zones, les lotissements, les edifices, etc. Les realisations presen­
tant une esthetique discutable seront, dans toute la mesure du possi­
ble~ implantees de ma.niere a ne pas nuire inconsiderement a la perspec­
tive depuis les points d'observation naturels, les gTa.nds axes routiers 
et le s pistes. 

(6) Zones de loisirs 

Les pouvoirs publics de Guam devront promouvoir la creation 
de divers types d'equipements de loisirs, qui seront implantes et en­
tretenus da.ns le respect de m~GnviWinement et de 1 1utilisation des 
terres ; par ailleurs, ils prendront en compte les foyers municipaux 
et les secteurs urbains et protegeront les plages et les autres sites 
de loisirs passifs, tels que les zones de preservation de la faune 
marine et terrestre, les pointwVd-!>observation9 les pares et le s sites 
historiques. 

(7) Acces du public 

WI HnOJ J,hl!'iTTAf.iftifhlOHIAN3:1 'I acr JiIOLLSa-D acr 'T\TNOLLVN . .LHOdcIV1L . . 
To'us Iescrt;oyens aevron~ aisposer d'un nroit dTacces 1111-

mi te a tout es les plages n t appartena.nt pas aux au tori tes federales 
et a tousles espaces de loisir, parcs,points d'observation, zones 
protegees et autres territoires publics; on encouragera les accords 
avec les prop~ie±aires ae biens fanciers prives ou federaux, afin de 
permettre l'ac~~ijN~~I~i~s£f!c~3fNYssfuiail@s~a~s3ldIDra8~es de 
caractere public situees sur ces terres. 
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1.(e) Aspect scientifique de la gestion de 11environnement 

Ence qui concerne 1 1aspect scientifique de la gestion de 1 1en­
vironnement, il existe cinq principes d 1action ou plans principaux, qui 
sont les suivants (classification arbitraire ne tenant pas compte de 
leur caractere prioritaire ni de leur importance) : 

(1) Biens et sites historiques 

(2) Etudesur la lentille d 1 eau du secteur nord et loi sur la conserva-
tion de la terre de Guam 

(3) Plan 208 - plan de gestion de la qualite de l'eau 

(4) loi sur la conservation de la faune et les especes menacees 

(5) etude sur les zones lagunaires et les ·terres inondables. 
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2. Bilan d'execution 

2.(a) Legislation 

La legislation locale traditionnelle relative aux terres, aux 
for~ts, a l'agriculutre, etc est en place depuis la veille de la secon­
de ~rre mondiale. Neanmoins, une nouvelle legislation, prevoyant no­
tannnent la revision des lois et des reglementations confuses et perimees, 
a ete adoptee et mise en reuvre. On trouvera ci-dessous quelques uns des 
points relatifs aux activites de l'environnement: 

( 1) legislation de competencesur la planification generale 

(2) lei sur le decoupage des zones 

(3) lei sur les rivages territoriaux de Guam 

(4) loi sur les plages territoriales 

(5) l oi sur l a conservation de la terre de Guam 

(6) legislation de competence m.J;;arcs et les zones de loisir 

(7) biens et sites historiques 

(8) lois sur le gibier et les poissons 

(9) lois de conservation et d 1eX])loitation forestiere 

(10) lofusur la p~che des coraux 

(11) leis sur les especes menacees et en voie de disparition 

(12) traitement des dechets solides et limitation des detritus 

(13) commission de planification territoriale 

(14) legislation de competencesu.rl'office de l'energie de Guam 

(15) lois su.r les lotissements 

(16) dispositions relatives aux droits des citoyens 

(17) lois sur la gestion des terres 

(18) codes relatifs a la faune et a la flare - codes de l'agriculture 

(19)1ois sur les services publics 

(20) leis sur les edifices 

(21) organisme de developpement economique de Guam 
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(22) orga.nisme du logement et de la rehabilitation urbaine 

(23) lois sur les loisirs 

(24) codes relatifs aux ports marchands 

(25) loi sur la salubrite de l'environnement 

(26) conseil central de pla.nification 

Il existe egalement certains decrets d'application, signes du Gouverneur 
de Guam et porta.nt sur des activites de l'environnement: 

(1) politique d'utilisation des terres 

(2) districts et directives d'utilisation des terres 

(3) reglementation de la chasse 

(4) protection des zones lagu.naires 

(5) zones inondables 

(6) comite de revision du developpement et des lotissements 

Enfin, existe la legislation federale americaine portant sur les act i­
vites de l'environnement: 

( 1) 

(2) 

(3) 

(4) 

(5) 

(6) 

(7) 

(8) 

(9) 

terres inondees 

loi orga.nique de Guam, section 1 422 
cf. decrets d'application 

loi sur la ·proprete de l'eau (1977) 

loi federale sur la salubrite de l'eau potable 

loi federale sur la proprete de l'air 

loi federale sur les insecticides, les fongicides et la lutte 
centre les rongeurs 

loi federale sur la recuperation et la conservation des res­
sources ( 1976) 

loi sur la pollution sonore (1972) 

loi sur les substances toxiques 

(10) loi sur la politique d'environnement nationale 

La plupart des textes de loi sont en vigueur; il subsiste toutefois 
certaines faiblesses affectant,par exemple,la protection des zones 
aquiferes dans le cadre de projets locaux, etc. qui seront exposes plus 
en detail a la section "situation de l'environnement". 
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2.(b) Planification du developpement 

(i) planification des ressources socio-economiques et physiques 

Ence qui concerne la planification des ressources socio-econo­
miques et physiques, il existe sept domaines principaux: 

(1) plan global de developpement economique 

(2) decoupage des zones d'utilisation des terres 

(3) plan d'urbanisme 

(4) etudeS'tlX la lentille d'eau du secteur nerd 

(5) chapitre logement du plan general de developpement economique 

(6) plan 208 de gestion de la qualite de 1 1eau (pour information) 

(7) plan de conservation de l'energie de Guam 

(ii) etudes de l'environnement pour les principales d'activites 

Les propositions se rapportant aux principaux projets de develop­
pement faisant appel a des terres, des autorisations ou des fonds fede­
raux, sont tenues en droit de satisfaire a l'ensemble ou a certaines 
des dispositions suivantes (remarque: la plupart des principaux pro­
jets font appel, dans une certaine mesure, a des fonds federaux a.meri­
cains) 

( 1 ) 

(2) 

(3) 

La loi sur la politique nationale d 1environnement exige que chacune 
des agences federales prepare une etude de repercussion sur l'envi­
ronnement, prealablement a toute action, recommandation ou rapport 
soumis au legislateur, susceptible d'affecter sensiblement la qua­
lite de l'environnement humain. 

La section 307 de la loi sur l'amenagement des zones littorales 
(Coastal Zone Management Act - CZlVIA) stipule que lea actions des 
agences federales doivent, dans toute la mesure du possible, con­
corder avec les prograrmnes d'amenagement approuves. 

La loi federale sur la salubrite de l'eau potable (Federal Safe 
Drinking Water Act - SBWA) prevoit la protection des sources d'eau 
souterraines lorsqu'elles constituent l'unique source d 1eau pota­
ble d'une region. En 1978, le secteur nord de Guam a ete classe 
territoire aquifere par l'agence americaine de protection de l'en­
viro:nnement. Les projets subventionnes par des fonds federaux ne 
doivent, en auoune maniere, contaminer les reserves d 1eau phreati­
que. 



SPREP / Rapport National 6 

page 13 

2.(c) Responsabilites administratives 

A la base, il s'agit d'une administration locale, bien que 
la majeure partie de la legislation a.mericaine soit applicable a Guam. 
Le gouvernement de Guam, communement appele GovGuam, est un corps de 
gouvernement dont les dirigeants sont elus par les habitants de Guam. 
Ilse constitue de trois organes: legislatif, executif et judiciaire. 
L'organe executif a, a sa tete, le Gouverneur et le Vice-Gouverneur et 
comporte 12 bureaux fonctionnels, 3 departements fonctionnels, 10 depar­
tements operationnels, 20 departements et agences autonomes et semi~ 
autonomes auxquels sent associes plusieurs conseils et commissions. 

La principale unite administrative responsable des questions d'environ­
nement et de la mise en reuvre des politiques d1 environnement est l'a­
gence pour la protection de l'environnement de Guam (Gu.am Environmen-
tal Protection Agency - GEPA) creee en 1973 et disposant d'un statut 
semi-autonome. La gestion de cette agence est confiee a un comite di­
recteur compose de neuf membres nommes par l'organe legislatif,sur 
proposition du Gouverneur. L'administrateur et le vice-adm.inistrateur 
sont designes par les membres du comite directeur. Les autre unites 
adm.inistratives sont l'agence des services publics de Guam, le depar­
tement d 1administration des terres, le bureau de planification, le 
departement des travaux publics, l'office de 1 1energie de Guam, le de­
partement des pares et des loisirs, le departement de 1 1agriculture et 
l'office de defensecivile de Guam. Actuellement, des efforts sont entre­
pris pour coordonner l'action des divers comites et groupes de travail. 

3. Situation de 1 1 environnement: 

bila.n et potentiel des ressources 

Situation de 1 1 environnement: le bilan et le potentiel des 
ressources sont evoques ci-apres accompagnes des moyens d'action 
existants (codes legislatifs ou gouvernementaux, decrets d'applica-
tion, regles ou reglementations) et des domaines d 1interet particulier 
(domaines ou la presence de ressources naturelles uniques ou precieu­
ses, de contraintes geologiques, de dangers ou d'autres caracterisiques 
geographiques exceptionnelles justifie et necessite l'application de 
mesu:res extraordinaires de reglementation ou d'adm.inistration afin que 
puisse etre conserve ce caractere exceptionnel et que puisse etre assu­
res la sa.nte, la securi-reet le bien-etre de la population). Les princi­
paux domaines ou subsistent quelques difficultes sont les suiva.nts: 
manque d'information sur les nappes phreatiques du secteur nord, elimi­
nation des eaux usees, ecoulement des eaux pluviales, erosion et dechets 
dangereux. Ces domaines font, en autre, 1 1 objet d 1explications detail­
leesdans le document annexe "Rapport d'execution 208 - plan de gestion 
de la qualite de l'eau de Guam" redige par 1 1agence pour la protection 
de 1 1 environnement de Guam. 

En annexe figm.·e egalement le septieme rapport a.nnuel de 1 1 agence pour 
la protection de 1 1environnement de Guam. 
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3.A. Agriculture 

(a) Sols 

Ence qui concerne la preservation des sols, les moyens d'ac­
tion existants sont les reglementations sur la protection contre l'ero­
sion. Les domaines d'interet particulier sont les contrees rocheuses 
steriles, les forets des terrains calcaires et lea zones de glissement 
et d 1erosion. La division de Guam pour l'exploitation forestiere et les 
ressources du sol a pour mission de veiller a la mise en valeur, a l'ame­
nagement effectif et a la protection des zones forestieres et des bas­
sins hydrographiques. L'agence pour la protection de 1 1environnement 
de Guam est responsable de l'application des reglementations sur l'ero­
sion. 

Mesures prises pour eviter que les travaux de construction ne favorisent 
l'erosion. 

Mesures a prendre pour proteger et ameliorer l'etat de la couverture 
vegetale et preserver les ressources du sol afin de ralentir l'ecoule­
ment des eaux pluviales, eviter l'erosion du sol et assurer l'ali­
mentation en eau de bonne qualite. 

Mesures a prendre afin d'utiliser au mieux les programmes cooperatifs 
federaux pour ameliorer les conditions des bassins hydrographiques. 

(b) Forets 

Ence qui concerne la preservation des forets, lEBmoyens d'ac­
tion existants sont les normes de protection contre les incendies et 
les codes d'exploitation forestiere. Les domaines d'interet particulier 
concen1ent l'amelioration des ressources et la restriction des permis 
d'abattage des arbres. La division de l'exploitation forestiere et des 
ressources du sol a la charge de ces domaines (voir 3.A(~) ci-dessus). 

Mesures a prendre pour limiter les de~ts provoques par les incendies 
de forets. 

Mesures a prendre pour mettre en reu.vre le programme de planification 
des ressou.rces forestieres. 

Mesures a prendre pour intensifier les recherches destinees a deter­
miner les meilleures methodes d'etablissement, de maintien et demise 
en rauvre de programmes d 1 exploitation forestiere viables. 

(c) Reserves 

Ence qui concerne la preservation des reserves agricoles, 
les moyens d'action exista.nts sont les codes gouvernementaux relatifs 
a la conservation, aux pares et aux monuments, les lois sur la preser­
vat ion du patrimoine historique et les reglements des pares et des 
espaces de loisir. Les domaines d'interet particulier sont les refuges 
de la faune, les propositions concerna.nt 1 1habitat critique et les sites 
historiques et prehistoriques. 
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Mesu.res prises pour creer le pare territorial cotier et la pare his­
torique national de la guerre du Pacifique. 

Mesures a prendre pour repertorier et estimer les potentiels de deve­
loppement et d'utilisation des activites de loisir en site sauvage et 
etudier l'impact d'une telle potentialite sur le tourisme. 

Mesures a prend.re pour analyser la potentialite des forets et des 
sites sauvages a etre utilises en faveur de la faune de l'ile,et pour 
determiner les especes vegetales susceptibles de lui fournir un habi­
t at. 

Mesures a prendre pour que les meilleu.res terres agricoles ne soient 
reservees qu'a l'agricultu.re. 

Mesures a prend.re pour proteger les ressources naturelles de 1 1ile en 
etablissant des zones de conservation. 

Mesures a prend.re pour assurer une mise en application plus rigoureuse 
des lois, programmes et principes d'action relatifs aux ressouces na­
tu.relles. 

(d) eau 

Ence qui concerne 1 1 eau, il existe plusieurs moyens d'action 
dont les principaux figurent ci-apres 

( 1 ) loi americaine s'!lr la proprete de 1 1 eau (1977) 

(2) loi federale americaine sur la salubrite de 1 1eau potable 

(3) loi sur la conservation des reserves d 1 eau (locale) 

(4) loi sur la lutte contre la pollution de 1 1eau (locale) 

(5) loi sur l'evacuation des eaux domestiques et des eaux d'egout (locale) 

(6) loi su.r 1 1homologation obligatoire des compagnies de traitement des 
eaux potables et usees (locale) 

(7) reglements pour la protection, le developpement et la conservation 
des reserves d'eau (locaux) 

(8) normes de qualite de 1 1 eau de Guam et plan 208 de gestion de la 
quali te de 1' eau de Guam 

(9) loi sur l'eau potable de Guam et reglementations sur 1 1eau potable 
primaire. 

(10) reglementations sur les injections souterraines (locales) 

(11) reglementations sur le raccordement des evacuations des eaux domes­
tiques et usees su.r le reseau public d'egouts (locales) 

(12) reglementations sur le reseau individuel et combine d'evacuation 
des eaux residuaires (locales). 
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Les domaines d'inter~t particulier les plus importants con­
cement les reserves d'eau douce. Certaines etudes portant su.r 1 1eau 
phreatique de l'ile ont deja ete realisees. Cependa.nt l'agence pour la 
protection de 1 1 environnement de Guam etait consciente que les recher­
ches effectuees n 1ont pas pennis de livrer des informations suffisa.n­
tes pour etayer une pla.nification serieuse a long terme; pour cette 
raison, l'agence a entrepris une etudesurla lentille d'eau du secteu.r 
nord. 

Mesures prises pour les installations de traitement des 
eaux usees. 

Mesures a prendre pour veiller ace que la reserve d'eau phreatique, 
d'importa.nce capitale, ne soit pas oontaminee. 

Mesures a prendre pour intensifier les recherches, les techniques de 
lutte et la gestion des causes non ponctuelles de pollution de l'eau, 
comm.a l'ecoulement des eaux pluviales et les dejections a.nimales. 

(e) Recoltes 

Ence qui concerne la preservation des recoltes, les moyens 
d 1action existants sont les codes officiels sux les plantes, l'homolo­
gation des pesticides, les exploitations agricoles, le service des 
exploitations et des extensions agricoles et le service experimental 
des exploitations et des extensions agricoles. Il n'y a pas de domaine 
d'inter~t particulier. 

Mesures a prendre pour eliminer les pla.ntes et les insectes indesira­
bles qui occupent souventdesespacessusceptiblesde faire 1 1objet d'une 
affectation plus judicieuse. 

Mesu.res a prendre pour mettre au point des techniques de pepinieres 
afin que la division de l'exploitation forestiere et des plantations 
puisse assurer une croissa.nce rapide des plants. 

Mesures a prendre pour permettre une meilleure identification et une 
cartographie detaillee des recoltes exista.ntes et des terres agricoles 
potentielles. 

Mesures a prendre pour promouvoir la culture hydroponique par une as­
sistance et une information techniques. 

(f) Elevage 

En matiere d'elevage, les moyens d 1action exista.nts sont les 
codes de production laitiere traditionnelle et experimentale. Il n'y a 
pas de domaine d'inter~t particulier. L'elevage est une activite peu 
repa.ndue. 

REMARQUE: Il n'existe pas de categorie concernant les ressources en air 
et la gestion des dechets solides et da.ngereu.x. Pour cette raison, les 
commentaires relatifs aces domaines figureront aux references 3.D.(a) 
(b)(c) Communautes humaines et infrastructures. 
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En matiere de protection des eaux interieures, les moyens d 1ac­
tion existants sont les normes de qualite de l'eau, les autorisations 
de remblayage des marecages et de construction dans les eaux navigables. 
Les domaines d I inter~t :particulier concernent 1 e s re s er v e s 
d 1 eau douce (cf. 3.A.(dJ), les g:rottes et les chutes d 1eau. Malg:re 
l'existence d'environ quarante cours d'eau sur l'ile, il n'y a aucun lac 
ou etang naturel de quelque importance que ce soit; quant aux acti­
vites locales de p~che en eau douce, elles assurent uniquement la sub­
sistance des pecheurs. On ne dispose d'aucune statistique concernant 
la consommation de la population locale en poisson d~eau deuce et aucune 
des especes indigenes de poisson n'est suffisamment interessante pour 
une exploitation intensive, bien que l'on capture des crevettes et des 
anguilles d'eau douce. 11 existe, toutefois, un programme d'aquaculture 
( voir 3 . C. (a)) . 

Mesures a prendre pour lutter contre la pollution non ponctuelle. 

Mesures a prendre pour elaborer et mettre en reuvre un plan de develop­
pement et de gestion de la peche. 

(b) Zones cotieres 

En matiere de protection des zones c8tieres, on dispose de 
plusieurs moyens d'action. En marge du plan d'amenagement du littoral 
de Guam, il existe 1 1autorisation de protection des rivagBs, les per­
mis de peche du corail, les perm.is sur les terres iI!Dilergees, les normes 
de qualite de 1 1 eau, les lois sur le gibier et les poissons ainsi que 
les lois sur les lagunes . Les domaines d'interet particulier sont, 
eux aussi, nombreux: habitats critiques proposes, ports de plaisance 
et installations d 1entretien des bateaux, pares et plagBs publics, 
sites de surf, formes de vie anciennes marines et terrestres, recifs 
coralliens et panoramas naturels. Il existe egalement un conseil con­
sultatif de la peche maritime de Guam. 

Mesures a prendre pour intensifier les efforts des pouvoirs publics en 
faveur des recherches et de l'ad.ministration des reserves de peche. 

Mesures a prendre pour mieux combattre les causes de pollution, par 
exemple, drainage des eaux pluviales, ruissellement, etc. 

Mesures complementaires destinees a aider les cooperatives de peche a 
mettre en place des equipements portuaires et des installations d 1 en­
tretien adaptes. 

Mesures complementaires afin de preserver le caractere unique des sec­
teurs sp~cifiques, comme l'habitat de la faune terrestre et marine, les 
recifs coralliens et les lagu.nes. 

Mesu.res complementaires pour etudier 1 1utilisation eventuelle de coques 
en acier et autres epaves (vehicules, pneus, etc.) comme recif~ coral-
liens, da.ns certains secteurs, afin d'accroitre la capacite d 1accueil 
de la faune marine. 
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(c) oceans 

Les moyens d1action et les domaines d'interet particulier 
ayant trait aux oceans sont fondamentalement les m&nes que ceu.x des 
zone cotieres (cf. 3.B.(b)). Actuellement, les activites de recherche, 
de gestion et demise en valeur des reserves de peche n'en sont encore 
qu' au stade experimental. Neanmoins, au cours des dernieres a.nnees, on 
a pu observer un regain d'interet et une intensification des recherches 
et des investissements en faveur de l'aquaculture (cf. 3.c.(a)) et de 
la peche. Guam a adopte une zone economique de 200 miles. 

On etudie actuellement la possibilite d'utiliser, pour Guam, l'OTEC 
(Ocean Thermal Energy Conversion). 

Mesures a prendre pour demander des derogations aux contraintes fede­
rales limitant le developpement de la peche. 

Mesures complementaires en faveur des travaux de developpement et de 
recherche des etablissements et des commissions engages dans le develop­
pement des pecheries. 

Mesures complementaires pour accroitre la participation des pouvoirs 
publics a la recherche et a la mise en valeur des reserves de peche. 

Mesures a prendre pour preserver toutes les reserves marines vivant 
dans les limites des eaux territoriales, nota.mment des corau.x et des 
poissons et, da.ns le cas des mammiferes, pour interdire toute capture 
quelle qu'elle soit. 

(d) Reserves 

En matiere de reserves de peche, il n'existe pas de moyen d'ac­
tion, ni de domaine d'interet particulier. 

Mesures a prendre pour etudier les eventuels avantages pouvant provenir 
de la zone de protection de la peche, etablie dans un rayon de 200 miles 
autour de l'ile. 

3 . c Industrie et colIDJlerce maritime 

(a) Industrie agro-ali.mentaire 

Dans le domaine de l'industrie agro-alimentaire, les moyens 
d'action existants sont les codes officiels des departements de l'agri­
culture et du colIDJlerce. Il n'existe pas de domaine d'interet particu­
lier. 

Traditionnellement, l'agriculture de subsista.nce a ete la principale 
activite economique de Guam. Pourtant, certains imperatifs ant fait obs­
tacle au developpement de l'agriculture commerciale. Environ 30 % des 
fruits et legumes frais consolIDJles sont produits sur place. 

Un programme d'aquaculture est actuellement mis en reuvre ., 
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Des mesu.res ant ete prises pour promouvoir la creation 
d'abattoirs (abattage des pores principalement). 

Mesures a prendre pour encourager le developpement de l'aquaculture 
a l'aide de projets pilotes porta.nt su.r certaines especes. 

Mesures a prendre pour etudier les possibilites d'extension des equi­
pements actuels d'aquaculture. 

Mesures a prendre pour developper 1 1 industrie agro-alimentaire afin de 
creer des emplois, reduire les importations de denrees alimentaires et 
orienter l'economie vers une autarcie accrue. 

Mesures a prendre pour ameliorer la coordination et. la planification 
methodique du developpement de 1 1agriculture par la mise en place d'une 
caisse renouvelable de pret s limites aux exploitants, d'un programme 
d'aide aux catastrophes agricoles, d'une contribution federale au pro­
grazmne agricole, de banques agricoles cooperatives et de banques agri­
coles federales, d 1une compagnie federale d'assurance des recoltes et 
de l'administration nationale des exploitants. 

(b) Industrie des biens d'equipement, des biens inte:rme­
diaires et des biens de consommation 

Dans le domaine de l'industrie des biens d'equipem::nt, des 
biens inte:rmediaires et des biens de consommation, les moyens d'action 
existants sont les codes officiels des departements du commerce et des 
travaux publics. Les domaines d 1interet particulier concernent l'aide 
a l'industrie et au coIIm1erce. L'industrie ma.nu.facturiere est peu impor­
tante et la plupart de ses activites se limitent a la transformation 
des denrees alimentai:res, a l'imprilllerie et a l'industrie d'assemblage. 
Certaines activites se sont developpees et de nouveaux secteurs ont vu 
le jour. Certaines entreprises se sont regroupees dans des zones indus­
trielles. Il existe une compagnie privee, orientee vers le raffinage 
du petrole et du gaz, travaillant surtout pour l'annee. 

La seconde industrie de Guam est le tourisme qui a profite 
a la fois, de l'expansion rapide de l'economie du Japan et deVassou­
plissement des formalites d'entree. Comm.e nous l'avons deja dit, les 
activites militaires viennent au premier rang des principales sources 
de revenu. 

Les bo!tes en aluminium et les ferailles sont recuperees pour 
~tre recyclees. A l'heure actuelle, ces deux types de produits sont les 
seuls a ne pas etre consideres comme comme une menace de pollution ana­
logue a celle engend.ree par les detritus. 

Mesures . a prendre pour mettre su.r pied un prograrmne visant a inciter 
les societesamericaines a implanter des bureauxregionaux a Guam. 
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(c) Industrie extractive 

Dans le domaine des industries extractives marine et terres­
tre, les moyens d•action existants sont les codes officials des depar­
tements de la securite publique et de 1•amenagement du territoire, ainsi 
que la loi sur les autorisations de sautage. Les domaines d'intergt par­
ticulier sont l'extraction des mineraux, les milieux ecologiques terres­
tres :primitifs, les cavern.es et les chutes d 1eau, les for~ts des terrains 
calcaires, les contrees rocheuses steriles, les milieux ecologiques 
marins primitifs, les recifs coralliens et les sites historiques et pre­
h i storiques. 

L'industrie extractive est tres limitee. Il existe quelques 
carrieres (roches calcaires concassees) sur l'ile. On constate ega­
lement quelques cas d'extraction illicite du sable cotier, du corail, 
etc. Les ressources naturelles disponibles en qua.ntite limitee, doi­
vent ~tre soigneusement preservees au profit des generations actuelles 
et a venir. 

Mesures a prendre, cf. 3 .A.(c) et 3 .B.(b). 

(d) Commerce maritime 

Dans le domaine du commerce maritime, les moyens a•action 
existants sont les reglementations des ports, les reglementations 
des ports marchands et 1•organisme de developpement economique de 
Guam. Les domaines d'inter~t particulier sont 11aide a 1 1 industrie 
et au commerce. 

Le principal domaine d'exercioedu commerce maritime est con­
centre dans le port marchand, situe immediatement au sud de la capita.le 
et occupant 33 acres (env. 13,2 ha) ; il a ete cede a l'Etat de 
Guam par la marine americaine. Actuellement, neuf acres (3,6 ha) seu­
lement sont utilises comme pare de manutention des conteneurs et de 
triage, alors que 90 % du fret decharge est constitue par des conte­
neurs. Les installationsactuelles ne comportent que deux grues a por­
tique fixe et les m8les se developpent sur un total de 27 000 pieds 
(env. 8 230 m)ce qui est ±nsuffisant au regard de 1 1activite actuelle 
qui, sur les trois dernieres annees, a enregistre une moyenne annuelle 
de fret decharge superieure a 700 000 t. Les plans d 1 extension prevoient 
les mesures suiva.ntes: 

(1) amenagement immediat de 11 acres (4,4 ha) en face des actuelles 
installations, pour disposer d'un pare supplementaire de manu­
tention des conteneurs o 

(2) trace et execution d'une nouvelle route d 1acces et nivellement du 
terrain et des abords du nouveau pare. 

(3) creation de 800 pieds (env. 240 m) supplementaires de bassins, a 
l 1 est des installations actuelles et deplacement du moulin de fa­
brication des aliments du betail. 

(4) creation a long terme d 1environ 4 000 pieds (env. 1 220 m) de bas­
sins supplementaires a l'ouest de 1 1actuel port marchand. 
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(5) reimplantation d'une partie des industries existantes et mise en 
place d'entrep8ts supplementaires pour realiser une meilleure uti­
lisation du terrain. 

(6) plusieurs nouveaux sites a vocation industrielle, et notamment des 
installations de manutention et demise en conserve du then, sont 
envisagees dans les limites du port marchand. 

Un autre secteur du commerce maritime est le projet d'implan­
tation d'une installation de transbordement et de stockage du petrole, 
destinee a assurer un approvisionnement du Japan pendant trois mois. 
Un examen approfondi de chaque proposition permettra d'apprecier les 
avantages economiques par rapport aux implications irreversibles non 
negligeables que ferait naitre un projet d'une telle ampleur, nota.m­
ment au niveau de 1 1 environnement. 

Mesures a prendre pour ameliorer les rapports entre les pouvoirs publics 
et les secteurs prives et pour faire prendre conscience a tous deux, que 
1 1 extension du port marchand, prevoyant la creation d'equipements en 
rapport avec le commerce maritime et l'energie, constitue un facteur 
vital pour l'economie de 1 1ile. Cependant, cette extension future ne 
devra intervenir qu'apres avoir determine le potentiel de ce secteur 
ainsi que son aptitude a d 1autres usages. La creation d 1equipements de 
loisir et de pares, conjointement au developpement des installations 
industrielles et commerciales du port, est envisageable et doit ~tre 
encouragee. 

3.n. Communautes humaines et infrastructures 

(a) Ence qui concerne les communautes humaines et les infrastructures, 
qu 1 elles soient urbaines ou rurales, il existe de nombreux moyens d'ac­
tion, dont les principaux sont les suivants : affermage des terres et 
des secteurs agricoles, reglementations de 1 1affectation des terres, 
etude des lotissements, commission de planification territoriale, regle­
mentations de lutte centre les incendies, normes de bien-etre et de 
sante publics, normes de qualite de l'air, reglementations de securite 
publique, juridiction criminelle, normes de qualite de 1 1eau, autorisa­
tion de nivellement et de defrichage, autorisation d'elimination des 
dechets solides et d'enlevement des detritus, permis d'evacuation des 
eaux usees et de raccordement sur reseau, permis de construire ainsi 
que tousles codes officiels edites notamment par l'organisme pour la 
rehabilitation urbaine et le logement de Guam et par 1 1agence de Guam 
pour le developpement des ressources humaines. 

Les principaux domaines d 1 inter~t particulier concernent la 
mise en valeur des lotissements , les principaux pares , les espaces de 
loisir des villages, les plaines inondees et les lagunee , les pares 
publics, les plages et les lieux de sejou.r, les zones des aeroports 
classees bruyantes et dangereuses, les aires d ' evacuation des eaux usees, 
les installations de production et de transport de l'electricite. 
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Par le passe, les eecteurs ruraux de l'ile ont connu une ex­
pansion urbaine anarchique qui en a detruit le caractere typique . Il 
en a resulte une inf'rastructure deficiente et mal planifiee. Des mesu­
res doivent etre envisagees, destinees a maitriser le developpement 
urbain a 1 1 interieur des secteurs ruraux. 

Autrefois egalement, la situation des zones de fort develop­
pement a souvent ete determinee par la presence de structures histori­
ques, d'equipements importants ou par l'e.xistence d1une inf'rastru.cture , 
c 1 est-a-dire routes, electricite, eau, egouts, etc. Aujourd 1hui, l'uti­
lisation des terres a vocation residentielle, commerciale et indus­
trielle est regie par de nombreux moyens d 1 action, ce qui permet de re­
duire les problemes au maximum. 

L'arrivee de deux t:'(.phons devastateurs au cours des deux der­
nieres decennies (1963 et 1976) a accelere le rythme des constructions 
de logements sur 1 1ile (cf. 3.D.(d) - Catastrophes). En depit des a.me­
nagements esthetiques de l 1ile, entrepris dans un souci de rehabilita­
tion, la construction de logements accusait unimportant retard. Des 
lotissements ont fait leur apparition aux quatre coins de 1 1ile, la 
copropriete a ete reconnue comme une formule acceptable et des com­
plexes locatifs et de louage a bail se sont multiplies. Au cours des 
dernieres annees, les conditions de logement se sont ameliorees, ¢ce, 
essentiellement , a l'accroissement des revenus. Neanmoins, le revenu 
de nombreux menagesest et restera trop bas pour leur permettre d 1acce­
der a un logement repondant aux criteres minimum de confort. 

L'organisme pour la rehabilitation urbaine et le logement 
de Guam (Guam Housing and Urban Renewal Authority - GHURA) a mis en 
place et organise plusieurs zones de logements pour familles neces­
siteuses et deu:x: zones de rehabilitation urbaine. Cet organisme etu-
die actuellement une troisieme zone de renovation urbaine et plusieurs 
zone d'habitation a bas loyers. Un projet de logement destine aux per­
sonnes ~gees a ete acheve cette annee. Sept nouveaux foyers municipaux 
de villages existent d 1ores et deja, un autre est actuellement en cons­
truction et trois autres sont en voie de renovationo 

Au cours des 15 dernieres annees, la population a augmente de 50 %. 
Cette croissance demographique risque, de plus en plus, d1 imposer des 
contraintes aux ressources restreintes de l 1ile et,plus speciaiement, 
aux reserves d 1 eauo De meme, les modifications intervenuesdans la 
repartition des classes d'age feront naitre de nouvelles difficultes. 
50 % de la population civile de 1 1ile a moins de 19 ans et moins d 1un­
di.xieme de la population a plus de 55 ans. Les repercussions qu'ont 
ces chiffres sur le plan de la societe, de 1ieconomie et du cadre de 
vie, associees a une carence endemique de limitation de 1 1immigration , 
sont tres preoccupantes. La gravite de la situation debouche sur d 1au­
tres aspects negatifs tels que le ch8mage, 1 1abus de stupefiants et 
d 1alcool, le developpement des maladies mentales, 1 1elevation de la 
criminalite, la surcharge des tribunaux et des centres d'education sur­
vaillee, l'intensification de 1 1aide sociale et la pauperisation (sans 
tenir compte de la degradation de 1 1instruction). 
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La propriete fonciere de liile se divise approximativement 
par tiers: le premier conoerne les terres federales, le second appar­
tient au gouvernement de Guam et le dernier est aux mains de proprie­
taires prives. 

Les ethnies de l'ile sont variees; la plus importante est 
constituee par les Guanameens (Guanamians) (appeles Chamorros), mais 
regresse chaque annee; viennent ensuite les Philippins, puis, dans 
le desordre, les metropolitains (americains du continent) et les 
Hawa!ens, les Careens, les Japonais et les Chinois. Enfin, on trouve 
aussi des Micronesiens, des Vietnamiens, des Indiens, des Europeens, 
des Australiens et d1autres groupes ethniques provena.nt du Pacifique 
et de l'Asie du sud-est. Les langues officielles de .Guam sent le cha­
morro et l'anglais 

Des cours d'histoire et de civilisation de Guam ant ete 
incorpores au systeme scolaire officiel. 

Les droits d 1acces a la sante, 1 1instruction, 1 1 emploi, les 
prestations sociales et le logement, sent assez equitablement repartis. 

Le programme de salubrite de 1 1eau potable de Guam, le pro­
gramme de gestion des dechets solides, la limitation des pesticides, le 
programme des eaux usees domestiques, le programme des eaux usees in­
dustrielles et les autres programmes relatifs a l'air et a 1 1eau sont 
tous viables . 

Laliberte de culte existe a Guam. La religion catholique 
est predominante. 

Dans leur ensemble, les conditions de travail sent bonnes. 

La defense du consommateur s'affirme comme une preoccupa­
tion majeure. 

L'Agence pour la protection de l'environnernent de Guam mene 
actuellement un programme de protection contre les dechets dangereux. 
11 comporte le controle des entreprises vendant des pesticides et 
des grands utilisateurs de ces produits tant clans l'agriculture que 
dans d'autres domaines. L'Agence gere egalement un programme de lutte 
centre la pollution atmospherique visant les emanations des vehicules 
automobiles et des centrales electriques, la poussiere et la fumee 
des incinerations a ciel ouvert. 

Le Service des pares et des zones de loisirs du Gouvernement 
de Guam a mis en oeuvre en 1980 un programme global de loisirs de 
plein air. 

De son cote, le Bureau de l'energie a mis en oeuvre un plan de 
conservation de l'energie. 
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Des mesures sont prises pour la rnise en oeuvre integrale du 
Programme national de prevention des inondations. 

Des mesures sont prises pour localiser les decharges sauvages 
afin de faciliter leur suppression. 

Des mesures sont prises pour l'embellissement des plages et 
la mise au point d'un plan de restauration des zones cotieres urbaines 
degradees. 

Des mesures sont prises en vue de trouver des sites propices 
a l'implantation d'activites economiques consommatrices d'eau. 

Des mesures soot prises pour apporter une aide technique a 
la remise a jour du Plan general de reseau routier guameen. 

Des mesures sont prises en vue de promouvoir la negotiation 
d'accords supplementaires avec les agences federales pour assurer une 
utilisation conjointe des biens fonciers federaux en particulier a 
des fins agricoles et recreatives. 

Des mesures sont prises pour tenir compte des plans d'amena­
gement communautaire clans l'analyse des projets de developpernent 
prives et publics et dans !'administration et la refonte de la 
reglementation sur le zonage et le morcellernent. 

Des mesures sont necessaires pour ameliorer la comprehension et 
l'harmonie au sein de la comrnunaute en faisant rnieux connaitre les 
differents groupes ethniques de Guam et en encourageant les programmes 
d' echange s culturels avec d'autres pays. 

Des rnesures sont necessaires pour donner leur place, dans toutes les 
activites de construction et de developpement, aux styles architectu­
raux traditionne ls et aux materiaux locaux, faire respecter l'esthe­
tique des sites et encourager la creativite locale. 

Mesu.res a prend.re en matiere d'immigration, afin de regu.ler la crois­
sance demographique de Guam. 

Mesu.res a prendre pour encourager les etu.des archeologiques menees par 
des gens competents sur les sites historiques et prehistoriques de Guam. 

Mesu.res canplementaires d 1 encouragement aux initiatives locales et fede­
rales visa.:nt a creer un pare national historique sur la guerre du Paci­
fique et un pare des cotes littorales. 

Mesu.res complementaires en faveur de la mise en place d'un plan d'ur­
gence et de secours a l'environnement, prevoya.:nt nota.mment les cas de 
pollution petroliere et de contamination des reserves phreatiques de 
Guam. 

Mesu.res complementaires en faveur de la concentration des activites 
necessitant d'importantes infrastructures, a 1 1interieur de zones ur­
baines selectionnees. 
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Mesures complementaires destinees a prendre en compte l'interet terri­
torial et l'interet national lors de 1 1implantation d 1 installations et 
lors de l'etude des projets d 1expansion des principales installations. 

Mesures complementaires destinees a a.meliorer l'application et 1 1 obser­
vation des leis sur la signalisation, les detritus, le decoupage des 
zones, les lotissements, les edifices, etc. 

Mesures complementaires afin d'estimer les possibilites d'utilisation 
des energiessolaire , eolienne, hydraulique et de la biomasse, comme 
sources de production energetique de substitution. 

(b) Catastrophes (naturelles et artificielles) 

Catastrophe. Les moyens d'action et de coordination sent le 
bureau de la defense civile et l'agence pour la protection de l'environ­
nement de Guam. Les catastrophes naturelles et, en particulier, les 
typhons et les tremblements de terre, continueront, a l'avenir, a etre 
considerees comme des menaces maieures. Par ailleurs. la probabilite 
de menace des vies et de l'enviroru1ement, provoquee par une catastrophe 
artificielle , para!t de plus en plus vraisemblable, eta.nt donne 
la croissa.nce economique et demographique. 

Sa situation geographique, sa structure geologique et son 
developpement mal pense tout au long de son histoire, contribuent a 
faire de Guam une zone dangereuse. 

Le bureau de la defense ci vile de Guam a mis sur pied un plan 
d!intervention. 

Mesures a prendre pour reduire les menaces que constituent les catastro­
phes artificielles, en mettant en reuvre des procedures et des reglementa­
tions de securite. 

Mesures a prendre pour mettre en application des principes reglementant 
l'utilisation des terres et de nature a reduire les risques. 

Mesures a prendre pour adopter et mettre en vigueur des codes sur les 
edifices, des lois d'affectation ("zonage") et des plans de configura­
tion urbaine, assu.rant une utilisation coherente des terres da.ns les 
zones dangereuses. 

Mesures a prendre pour imposer une information complete sur 1 1 existence 
de toutes les zones da.ngereuses, sans exception, aux personnes desireu­
ses d'en faire 1 1acquisition, de les utiliser, d'y construire ou de les 
amenager. Il faudra aussi informer les utilisateurs actuels des proce­
dures permettant de reduire les risques et pour decou.rager toute initia­
tive d'amenagement dans de telles zones. 

Mesures complementaires pour disposer des ressources et des moyens suffi­
sants pour pallier les consequences materielles et humaines des catastro­
phes. 

------------ - - -
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4. Enseignement des sciences de 1 1 environnement, 
in.formation et formation des citoyens 

Dans ce domaine, les moyens d 1action et de coordination sont 
les codes officiels du departement de 1 1education et de 1 1agence pour 
la protection de l'environnement de Guam. Les domaines d'interet par­
ticulier concernent les etablissements d'enseignement. 

4.(a) Programmes des ecoles primaires, secondaires et des 
universites 

On envisage de distribuer, a chacun des niveauxdu systeme 
educatif, des brochures d'information sur les problemes de 1 1 environ­
nement. Le departement de l'education est en train d 1elaborer un cours 
d 1 enseignement sa.nitaire integra.nt des questions d'environnement. 

4.(b) Information des citoyens 

Le responsable de 1 1information a l'agence pour la protection 
de 1 1environnement de Guam diffuse une in.formation sur les conditions 
de 1 1environnement, par 1 1 intermediaire de la presse ecrite et parlee 
et des moyens televisuels. Il existe un journal local, trois cha!nes 
de television et plusieurs stations de radiodiffusion. De meme, 1 1agen­
ce etudie actuellement des programmes visant a sensibiliser l'opinion 
publique. En outre, elle pr opose des reunions d'information aux collec­
tivites qui en font la dema.nde, en particulier aux etablissemenil.sco­
laires (cf. "mesures a prendre" § 4.(d)). 

4.(c) Programmes de formation des enseigna.nts 

Actuellement, les programmes de formation des enseignants 
sont restreints. Cette annee, l'agence pour la protection de 1 1environ­
nement de Guam, en collaboration avec la division de gestion de la 
faune aquatique et le centre d 1information pedagogique, a dirige un se­
minaire de formation desti ne aux enseigna.nts; d 1autres groupes de tra­
vail sont egalement prevus a l'avenir (cf. mesures envisageec; § 4.(d)). 

4.(d) Programmes de formation a 1 1usage des agents techniques 
et administratifs 

Plusieurs programmes et seminaires de formation ont vu le 
jour, dest i nes aux agents techniques et administratifs. 

1 1agence pour la protection de 1 1environnement de Guam dis­
pose d'un programme de formation active reserve a son personnel. Elle 
est egalement chargee de delivrer les homologations des organismes de 
traitement des eaux usees et potables. 

Mesures a prendre pour coordonner les activites de planification de 
l'environnement avec celles d 1autres domaines, au niveau du gouverne­
ment de Guam et du secteur prive. 
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Mesures a prendre pour etablir, mettre en reu.vre et tenir a jour un 
plan global d'environnement destine a 1 1 enseignement. 

Mesures a prendre pour mettre l'accent sur le fait que l'organisation 
des activites pedagogiques ayant trait al' environnement fait partie 
integrante du systeme educatif. 

Mesures a prendre pour assurer au personnel d'execution une formation 
adequate et~ aux responsables, une formation continue. 

5. Documentation de base disponible sur 1 1environnement 

(i) etudee, rapports, recherches 

L'inventaire de taus les rapports, etudes et recherches, 
portant sur taus les aspects de 1 1environnement, occuperait trop de 
place dans le present document. Par consequent, afin de disposer d'une 
liste complete et concise, nous avons etabli le classement suivant, 
selon 18 centres d'inter~t, eux-memes subdivises en 82 chapitres dis­
tincts (il s'agit-la d'un classement ayant valeur de guide general pou­
vant servir d 1 index referencie pour obtenir davantage de details - con­
tacter l'agence pour la protection de l'environnement de Guam - GEPA). 

( 1 ) DEMOGRAPHIE 

estimations chiffrees et projections 

etudes demographiques 

(2) ECONOIVIIE 

plans et politiques de developpement 

etudes economiques 

ressources economiques 

main-d 1reuv:re et emploi 

tourisme 

(3) EDUCATION 

departement de l'education, de la gestion et de la philosophie 
de l 1 enseignement 

etudes et rapports 

organisation des programmes 

evaluation des programmes 

equipements et amelioration de l'infrastructure 
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(4) PRO:BLEMES DE L'ENVIRONNEMENT, PROGRAMMES ET ET1JDES 

planification generale de l'environnement 

terre: problemes, programmes et etudes 

eau: problemes, programmes et etudes 

air problemes, programmes et etudes 

brait : problemes, programmes et etudes 

pesticides : problemes, programmes et etudes 

( 5) PLANS GENERAUX 

plans directeurs 

esthetique urbaine 

projets speciaux 

organismes de planification 

( 6 ) GOUVERNEMENT 

evolution et bilan politiques 

(7) SANTE 

plans directeurs 

rapports sur la sa.nte publique 

h8pitaux 

services medicaux 

etudes SUI' la sante 

( 8) LOGEMENT 

principes d'action 

statistiques et logements disponibles 

vente des logements ("marketing'') 

developpement immobilier 

(9) LOIS, RIDLEMENTATIONS ET MOYENS D'ACTION (NIVEAU LOCAL ET FEDERAL) 
lois et codes 

regles et reglementations 

ordonnances 

decrets d'application 

(10) PARCS, LOISIRS ET ACTIVITES CULTURELLES 

donnees chiffrees et plans necessaires 

actiYites sportives 

pares 

sites historiques et prehistoriques (archeologie) 

heritage culturel 



(11) SERVICES ET EQUIPEMENTS PUBLICS 

generalites 

alimentation en eau et distribution 

electricite 

dechets solides - elimination 

evacuation des eaux usees 

teleconmrunications 

edifices et sites publics 

voirie 

port marchand 

(12) RENOVATION 
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orga.nisme pour le logement et la rehabilitation urbaine de Guam 

(13) SECURITE ET DEFENSE 

defense nationale 

application de la loi 

plans de lutte contre les catastrophes 

( 14) SOCIETE 

etude et examen de la communaute sociale 

etudes sur les minorites et su.r les groupes raciaux 

problemes sociaux 

heritag;e culturel 

(15) SERVICES SOCIAUX 

assistance sociale 

programme pour l'enfance 

programme pour la jeunesse 

programme pour les personnes fte;ees 

reinsertion sociale 

( 16) TRANSPORTS 

transports aeriens 

transports routiers 

transports en commun 

transports maritimes 
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(17) UTILISATION DE L'EAU - RESERVES D'EAU 

plans d'utilisation de 1 1 eau 

donnees chiffrees (eau de mer et eau deuce) 

reserves d'eau deuce 

flare et faune (eau de mer et eau deuce) 

utilisation de l'eau de mer 

ports commerciaux et de plaisance 

utilisation de 1 1 eau deuce 

reglementations sur l'utilisation de l'eau 

(18) UTILISATION DES TERRES - RESSOURCES NATURELLES 

utilisation des terres, generalites 

extension des terres 

reglementations sur l'utilisation des terres 

donnees chiffrees 

flare et faune 

typhons 

(ii) Personnels et connaissances 

Dans la plupart des domaines, Guam ne depend plus de person­
nels contractuels recrutes a 1 1 exterieur. 

Les moyens d.ant disposel ' agence pour la protection de l'envi­
ronnement de Guam sent bien adaptes aux besoins et peuvent offrir une 
assistance technique limitee aux autres pays. Se reporter au rapport an­
nuel de l'agence, joint en annexe . 

Il existe egalement des chercheurs et des specialistes peda­
gogiques, employes par les etablissements superieurs de Guam. L'universi­
te de Guam accueille un grand nombre d'etudia.nts micronesienso Le labo­
ratoire marin de 1 1universite de Guam fou:rnit et forme des techniciens 
et des chercheurs. La main-d'reuvre est en qua.ntite suffisante dans taus 
les secteurs, sauf dans celui de la technique sa.nitaireo Le Guam 
Community College doit mettre en place des programmes de formation des­
tines aux techniciens de l'environnement et aux responsables des infra­
structures. 

-oOo-






